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STANISLAS BAMOUNI 
BABA NOMMÉ 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU 
GOUVERNEMENT TOGOLAIS

Togo solidaire et entreprenant
UN MINISTERE A L’OEUVRE POUR 

L’INCLUSION ET LA JEUNESSE

L’Hôtel 2 Février 
certifié ISO 9001 : 

LE TOGO HISSE 
SON HOSPITALITE 

AU RANG MONDIAL

CUISANT ECHEC DE LA MARCHE 
DU 30 AOUT 2025 :

«LE TOGO VIRTUEL S’AGITE, LE 
TOGO RÉEL AVANCE… AUTOPSIE»

Grand Lomé : 
LE TOGO RENFORCE SES FRONTIERES 
POUR STOPPER L’INSECURITE
ET LES TRAFICS CLANDESTINS

La Commune Golfe 2 investit dans l’avenir : 
DES BOURSES POUR GUIDER LES 
BACHELIERS VERS L’EXCELLENCE 

Véhicules sous douane de plus de cinq 
L’OTR LANCE UNE MESURE 

DE DÉPRÉCIATION 

GHANA/ Amb JOHANESS 
MAKOUVIA DISTINGUÉ DU GRAND 

PRIX TITAN D’AFRIQUE 2025 
POUR SON LEADERSHIP EN PAIX, 

DIPLOMATIE ET GESTION DES 
CONFLITS



_________Actualité__________

Par décret présidentiel en date 
du mercredi 3 septembre, 
Stanislas Bamouni Baba 

est nommé Secrétaire général 
du Gouvernement (SGG) en 
remplacement de M. Christian 
Trimua. Cette décision du 
Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé, confère 
à M. Baba le rang de ministre.
Fort d’une riche expérience au sein 
de l’exécutif, notamment en tant 
que ministre de l’Éducation et des 
Secteurs techniques, Stanislas 
Baba est un proche collaborateur 
du Président du Conseil. Avant 
sa nomination, il occupait les 
fonctions de conseiller en charge 

des questions maritimes. Il a 
également piloté le programme 
de coopération du Millennium 
Challenge Account pour le Togo, 
qui a permis au pays d’engager 
d’importantes réformes en matière 
de gouvernance.
En tant que nouveau Secrétaire 
général du Gouvernement, 
Stanislas Baba aura pour mission 
principale de veiller à la coordination 
efficace et à la régularité du travail 
gouvernemental.

                             
                                  La Rédaction 

À travers un bilan riche en avancées 
et des perspectives résolument 
tournées vers l’innovation sociale, le 

Ministère du Développement à la Base, de 
l’Inclusion Financière, de la Jeunesse et de 
l’Emploi des Jeunes (MDBIFJEJ) confirme 
son rôle moteur dans la transformation 
inclusive du Togo. Lors du point de presse 
annuel tenu les 29  août 2025 à la Maison 
des Jeunes d’Amandahomé, le ministre 
Mazamesso Assih et le ministre délégué 
Abdul Fad Fofana ont présenté les résultats 
obtenus entre août 2024 et août 2025, ainsi 
que les grandes orientations pour l’année 
à venir.

 TPME : structuration, visibilité et 
résilience économique

L’opérationnalisation de l’Agence de 
Développement des TPME (ADTPME), 
désormais dotée d’un plan stratégique 
quinquennal, marque une étape décisive. 
Plus de 1 000 TPME ont été accompagnées 
dans leur structuration, leur digitalisation 
et leur accès au financement, notamment 
dans les secteurs de l’agroalimentaire, 
de l’artisanat et des services. La doctrine 
nationale des TPME, le business plan 
et l’étude de l’écosystème des start-ups 
sont finalisés, posant les bases d’un 

environnement entrepreneurial plus 
robuste.
« Il faut comprendre l’écosystème pour 
offrir plus que du financement : accès aux 
marchés, formations, appuis techniques », 
a souligné Abdul-Mohamed Fofana.

 Inclusion financière : des outils pour 
tous, partout

Le Fonds National de la Finance Inclusive 
(FNFI) propose désormais 13 produits, 
avec des crédits allant de 5 000 FCFA à 
100 millions. L’encours est passé de 112 
à 116 milliards FCFA, avec un taux de 
remboursement remarquable de 94,94 
%. La couverture territoriale atteint 84 
%, grâce à une extension des services 
de microfinance en zones rurales, la 
digitalisation des paiements sociaux et des 
campagnes de sensibilisation budgétaire.

Développement à la base : l’humain au 
cœur

L’État poursuit son objectif d’un minimum 
vital commun pour tous. Les transferts 
monétaires aux populations vulnérables ont 
augmenté de 11 à 12,6 milliards FCFA. Le 
programme des cantines scolaires bénéficie 
désormais à 167 000 établissements, contre 

158 000 l’an dernier, avec le soutien du 
PAM et de l’Allemagne. En parallèle, 6 000 
km de pistes rurales ont été aménagés et 
89 micro-infrastructures construites, tandis 
que 500 groupements communautaires ont 
été appuyés et des comités de suivi mis 
en place pour garantir une gouvernance 
participative.

 Jeunesse : des espaces, des voix et 
des opportunités

La jeunesse togolaise est au cœur 
des priorités. Le Projet d’Appui et 
d’Accompagnement des Jeunes (PAJEC), 
lancé il y a six mois, a déjà mobilisé 34 
millions d’euros. Dix nouveaux centres 
jeunesse ont vu le jour, offrant écoute, 
formation et innovation. Quatre maisons 
de jeunes ont été ouvertes, 22 conseillers 
recrutés et 90 000 jeunes mobilisés à travers 
le pays. Des programmes de mentorat, 
concours citoyens et appels à projets dans 
l’agro-industrie, le digital, la culture et la 
logistique renforcent l’engagement des 
jeunes.

Emploi des jeunes : insertion, auto-
emploi et volontariat

Plus de 5 000 jeunes ont été insérés 

professionnellement via des stages, des 
formations qualifiantes et des appuis à l’auto-
emploi. Le FAIEJ a renforcé les capacités 
de 3 000 entrepreneurs et accompagné 6 
000 projets pour un montant de 177 millions 
FCFA. Le volontariat progresse avec 34 000 
volontaires nationaux et 45 000 citoyens 
engagés. Plus de 110 jeunes sont impliqués 
dans des projets agricoles à travers les 
ZAAP et agropoles à travers le nouveau 
Concept des Volontaires Agricoles.

Un engagement collectif et des 
perspectives ambitieuses

Le ministère a salué le rôle des partenaires 
techniques et financiers, des acteurs 
communautaires et des jeunes leaders 
qui font vivre les projets sur le terrain. 
Pour l’année à venir, les priorités incluent 
: le renforcement des partenariats publics-
privés pour l’emploi des jeunes, l’intégration 
des outils numériques dans les programmes 
d’inclusion et la valorisation des initiatives 
locales via des plateformes de visibilité.

                                               Togoreveil

STANISLAS BAMOUNI BABA NOMMÉ SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS

Togo solidaire et entreprenant :

UN MINISTERE A L’OEUVRE POUR L’INCLUSION ET LA JEUNESSE



_________Actualité__________

Face à la montée des actes 
criminels et des trafics illicites 
dans le District autonome 

du Grand Lomé, le gouvernement 
togolais engage une opération 
stratégique de fermeture des 
brèches clandestines le long de la 
frontière ouest, notamment avec 
le Ghana. Cette initiative vise 
à restaurer l’ordre, protéger les 
citoyens et sécuriser les échanges 

transfrontaliers.

Une réponse ferme à une menace 
persistante

Les brèches non officielles, souvent 
utilisées pour contourner les 
contrôles douaniers et migratoires, 
sont devenues des points de passage 
pour : le trafic de carburant, de gaz 
et de médicaments, la contrebande 

de denrées alimentaires, la 
circulation d’armes et de véhicules 
volés, la traite des êtres humains et 
la migration irrégulière, l’exploitation 
illégale de ressources naturelles.
Ces activités alimentent une 
économie parallèle, fragilisent la 
sécurité publique et exposent les 
populations riveraines à des risques 
croissants.
« Il s’agit d’une mesure de protection 

nationale. Nous devons adapter 
notre dispositif aux nouvelles réalités 
sécuritaires et préserver l’intégrité 
de notre territoire. » — Col. Calixte 
Batossie Madjoulba, Ministre de la 
Sécurité et de la Protection Civile

Une stratégie coordonnée et 
ciblée

Le plan gouvernemental repose sur 
trois piliers : la fermeture immédiate 
des brèches clandestines identifiées 
dans les zones sensibles du Grand 
Lomé, le redéploiement des forces 
de sécurité pour un maillage 
territorial renforcé, la réorganisation 
des points de passage officiels, 
avec seulement huit postes piétons 
autorisés : Akpokploe, Yokoé 
Copegan, Lankouvi, Akato Viépé, 
Kodomé, Casablanca, Todman et 
Adjinamoto
Les véhicules motorisés devront 
désormais transiter exclusivement 
par les postes frontaliers de Ségbé 
et Aflao, équipés pour assurer un 
contrôle rigoureux.

Une démarche inclusive et 
rassurante

Conscient de l’importance des 
échanges transfrontaliers pour 
les communautés locales, le 
gouvernement assure que : les 
activités légales seront maintenues 
et sécurisées, des postes 

d’immigration aménagés faciliteront 
les déplacements autorisés et 
un numéro vert (1014) est mis 
à disposition pour signaler toute 
activité suspecte.
Cette opération est menée en étroite 
collaboration avec les autorités 
locales, les forces de défense 
et de sécurité, et les partenaires 
techniques.

Vers une sécurité durable et 
partagée

Cette initiative s’inscrit dans une 
vision plus large de sécurisation du 
territoire, de lutte contre la criminalité 
transfrontalière et de préservation 
de la paix sociale. Elle renforce la 
souveraineté du Togo et témoigne de 
sa capacité à anticiper les menaces 
et à protéger ses citoyens.
« Le Grand Lomé doit rester une 
zone de stabilité, de développement 
et de confiance. Cette opération est 
un signal fort. » selon la  Préfecture 
du Golfe
En fermant les brèches clandestines, 
le Togo ne ferme pas ses portes 
: il ouvre la voie à une sécurité 
renforcée, à des échanges régulés 
et à une gouvernance territoriale 
exemplaire. C’est une étape décisive 
pour bâtir un Grand Lomé plus sûr, 
plus juste et plus résilient.

                                  Patrick NIMA

Ce samedi 30 août 2025, la marche 
annoncée sur les trottoirs de Lomé 
s’est transformée en un non-

événement. Malgré les appels viraux sur les 
réseaux sociaux, les Togolais ont choisi une 
autre voie : celle du calme, du travail et de 
la responsabilité. Ce 30 août, beaucoup ont 
préféré faire du sport, se faire enregistrer pour 
l’identification biométrique ou simplement 
poursuivre leurs activités économiques Ce 
décalage entre agitation numérique et maturité 
citoyenne révèle une fracture profonde entre 
le Togo virtuel et le Togo réel.
Des initiateurs en perte de crédibilité	
Les figures derrière cette mobilisation sont les 
mêmes qui ont tenté, sans succès, de bloquer 
les élections locales du 17 juillet. Leur manque 
de cohérence et leur rejet de toute opposition 
crédible ont fini par les marginaliser. Le peuple 
togolais ne suit plus les injonctions de ceux 
qui changent de discours à chaque virage.
 Une jeunesse et les femmes tournées vers 
l’action
Les jeunes Togolais et les femmes 
entrepreneures ne se laissent plus distraire. 
Ils savent que la réussite passe par le 
travail, la persévérance et la foi. Ce 30 août, 
beaucoup ont préféré faire du sport, se faire 
enregistrer pour l’identification biométrique 
ou simplement poursuivre leurs activités 
économiques.

Les trottoirs, espaces de survie

Occupés chaque jour par des vendeuses, 
des artisans et des jeunes commerçants, 
les trottoirs ne sont pas des terrains de 
jeu politique. Les tentatives d’occupation 
symbolique ont été perçues comme une 
provocation inutile. Le Togo réel défend ses 
espaces vitaux.

Le rejet des discours violents

Insultes, attaques personnelles, appels à la 
haine : les méthodes de certains activistes 
numériques ne passent plus. Le peuple 
togolais aspire à la paix, même dans un 
contexte de vie chère. La maturité collective 
l’emporte sur les colères virtuelles.

 Une société civile en question

L’échec de la journée “Togo mort” il y a deux 
semaines et l’absence de mobilisation ce 30 
août montrent que les appels à la paralysie 
ne trouvent plus d’écho. Les Togolais 
veulent construire, pas bloquer. Ils veulent 
comprendre, pas subir.

Le Togo réel ne se laisse pas manipuler par 
les algorithmes. Il choisit la voie du progrès, 
de la résilience et de la dignité. Ce 30 août 
2025, les citoyens ont envoyé un message 
clair : la mobilisation ne se décrète pas sur un 
écran, elle se mérite sur le terrain.

                                                       Togoreveil

Grand Lomé : 

LE TOGO RENFORCE SES FRONTIERES POUR STOPPER L’INSECURITE
 ET LES TRAFICS CLANDESTINS

CUISANT ECHEC DE LA MARCHE DU 30 AOUT 2025 :

«LE TOGO VIRTUEL S’AGITE, LE TOGO RÉEL AVANCE… AUTOPSIE»



________Actualité__________

Les acteurs politiques du Cadre 
Permanent de Concertation 
(CPC) se sont réunis ce 2 

septembre pour leur 3ème session 
de l’année. Les discussions ont 
porté sur le bilan des élections 
municipales, l’évaluation de la 
présidence du CPC et la situation 
socio-économique du pays.
Les participants ont formulé des 
observations et des suggestions 
pour améliorer l’organisation des 
prochains scrutins, en soulignant 
l’importance de la transparence et de 
la paix durant le processus électoral. 
La question du renouvellement 
des membres de la Commission 
Électorale Nationale Indépendante 

(CENI) a également été abordée.
Le Ministre en charge de 
l’Administration Territoriale, 
Hodabalo Awaté, a salué 
l’engagement constant des acteurs 
politiques et a souligné que le 
processus électoral s’est déroulé 
dans la paix, la quiétude et la 
transparence.
Un mémo de quatre pages a été 
présenté aux acteurs, retraçant 
les acquis majeurs obtenus sous 
la conduite de Me Tchassona 
Traoré, notamment la promotion du 
dialogue politique et la consolidation 
de la paix sociale.

                                          Elysée J.

C’est une nouvelle qui honore 
le secteur hôtelier togolais 
et renforce l’image du pays 

sur la scène internationale : l’Hôtel 
2 Février, joyau architectural 
et symbole d’excellence, vient 
de décrocher la prestigieuse 
certification ISO 9001 version 
2015, consacrant son engagement 
en faveur d’un management de la 
qualité rigoureux et durable.

Une reconnaissance 
internationale, fruit d’un 
engagement constant

Délivrée par TUV Algeria après un 
audit approfondi, cette certification 
atteste de la conformité des 
processus de l’établissement 
aux standards internationaux les 
plus exigeants. De l’accueil à la 
restauration, en passant par la 
sécurité alimentaire, la formation du 
personnel et la gestion des risques, 
chaque détail a été scruté, analysé, 
optimisé.
« Cette certification est bien plus 

qu’un label. Elle incarne notre vision 
d’une hospitalité togolaise moderne, 
exigeante et tournée vers l’avenir. » 
— Direction de l’Hôtel 2 Février

Un levier stratégique pour le 
rayonnement de Lomé

Situé au cœur du quartier 
administratif de la capitale, l’Hôtel 
2 Février n’est pas seulement 
un lieu d’hébergement : c’est un 
centre névralgique de rencontres 
internationales, de conférences 
diplomatiques, de séjours d’affaires 
et de tourisme haut de gamme.
Avec cette certification, 
l’établissement devient un modèle 
régional, capable d’attirer des 
événements de grande envergure, 
des investisseurs, et des voyageurs 
en quête de qualité et de sécurité.

Une dynamique d’excellence au 
service du développement

L’impact de cette reconnaissance 
dépasse les murs de l’hôtel. Elle 

contribue à renforcer la compétitivité 
du secteur touristique togolais, créer 
des emplois qualifiés et durables, 
stimuler la formation dans les 
métiers de l’hôtellerie et valoriser 
le savoir-faire local et les standards 
internationaux.

Une fierté nationale, un signal 
fort

Dans un contexte où le Togo 
multiplie les initiatives pour améliorer 
son attractivité économique et 
touristique, cette certification vient 
confirmer une tendance : le pays 
avance, avec rigueur, ambition et 
fierté.
« L’Hôtel 2 Février est désormais 
une vitrine de l’excellence togolaise. 
Cette certification ISO 9001 est un 
signal fort pour tous les acteurs 
du secteur. »  fait observer un 
professionnel du secteur hôtelier.

                                   
                                   Patrick NIMA

Après son message inspirant sur « 
La Paix et le Leadership Influent 
», l’Ambassadeur Johaness M. 

MAKOUVIA a été couronné du Grand Prix 
Titan d’Afrique 2025 dans la catégorie 
Résolution de la paix, diplomatie et gestion 
des conflits. Cette distinction de haut rang 
place son nom parmi les 100 pionniers les 
plus influents d’Afrique, un cercle restreint 
d’acteurs majeurs de la transformation socio-
économique et du rayonnement du continent.

Cette reconnaissance prestigieuse vient 
s’ajouter à une série d’honneurs récents qui 
confirment la stature internationale de l’Amb 
Johaness MAKOUVIA. Il a en effet été décoré 
Chancelier de l’Ordre National de Mérite pour 
son engagement remarquable au service du 
bien commun, et s’est vu attribuer le titre de 
Docteur Honoris Causa en Leadership, Paix 
et Diplomatie, soulignant l’ampleur de son 
parcours et de son impact.
Le Prix Titan d’Afrique met en lumière 

des personnalités dont les contributions 
exceptionnelles dans les domaines du 
commerce, du leadership public, de la 
gouvernance et de la transformation sociale 
ont profondément marqué le continent. 
L’engagement de Johaness MAKOUVIA 
pour la paix, le dialogue diplomatique et la 
gestion constructive des conflits a été salué 
comme un modèle inspirant pour la nouvelle 
génération de leaders africains.

À travers ses actions, il incarne une vision 
d’Afrique unie, stable et prospère, où la 
diplomatie et la concertation priment sur la 
division et la confrontation. Sa distinction à 
Accra 2025 confirme son rôle d’acteur clé 
de la renaissance africaine et de référence 
internationale en matière de leadership 
pacifique.

                                                 La Rédaction

Togo :

 LE CPC ÉVALUE LES 
ÉLECTIONS MUNICIPALES 

ET SE PROJETTE VERS 
L’AVENIR

L’Hôtel 2 Février certifié ISO 9001 : 

LE TOGO HISSE SON HOSPITALITE 
AU RANG MONDIAL

GHANA/ Amb JOHANESS MAKOUVIA DISTINGUÉ DU GRAND PRIX TITAN 
D’AFRIQUE 2025 POUR SON LEADERSHIP EN PAIX, DIPLOMATIE 

ET GESTION DES CONFLITS



_________Actualité__________

Au Togo, le Fonds d’appui aux collectivités 
territoriales (FACT) devrait entamer ce 
1er septembre, une mission de suivi-

évaluation dans 102 communes à travers le 
pays. Conduite par le Secrétariat technique 
de la commission de gestion du FACT, cette 
opération vise à s’assurer de la régularité et 
de la pertinence des investissements réalisés 
grâce aux dotations allouées en 2024.
Il s’agit de vérifier la conformité des infrastructures 
aux normes en vigueur, de contrôler la présence 
des documents relatifs à la passation des 
marchés et d’évaluer la qualité et la performance 
des ouvrages réalisés.
La première phase de la mission se déroule 
du 1er au 28 septembre 2025 dans les régions 
des Savanes, de la Kara et Centrale. La 2ème 
phase se tient du 5 au 25 octobre 2025 dans 
les régions des Plateaux, Maritime et le Grand 

Lomé.
Selon Koumtchane Siangou, Secrétaire 
technique de la Commission de gestion 
du FACT, cette mission annuelle n’a pas 
vocation à sanctionner, mais à garantir que les 
investissements réalisés profitent effectivement 
aux populations locales.
À noter que les communes pilotes engagées 
dans le projet gouvernemental de plan de 
développement communal ne seront pas 
concernées par cette évaluation.
Rappelons qu’en 2024, l’État a octroyé 8,5 
milliards FCFA aux communes pour soutenir 
leurs projets de développement. Depuis 2020, 
ce sont 41,8 milliards FCFA qui ont été mobilisés 
au profit des collectivités territoriales

                             
                                                                    K.Y.

Le Togo a officiellement 
introduit le vaccin 
antipaludique R21 Matrix 

dans son programme national 
élargi de vaccination. Ce vaccin, 
préqualifié par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 
est administré gratuitement 
aux enfants à partir de 5 mois 
pour leur fournir une protection 
supplémentaire contre le 
paludisme.

Un vaccin pour sauver des 
vies

Le vaccin comporte quatre doses 
à répartir jusqu’au 15e mois 
et protège contre les formes 
cliniques de la maladie. Il vient 
étoffer les moyens de prévention 
et de lutte déjà déployés, tels 
que la distribution gratuite de 
moustiquaires imprégnées 
d’insecticide, la chimioprévention 
pour les femmes enceintes et les 
enfants, les tests de diagnostic 

rapide et le traitement préventif 
intermittent chez les nourrissons.

Un défi de santé publique

Le Togo a enregistré 2,1 millions 
de cas de paludisme et 993 décès 
en 2024, dont 70% d’enfants de 
moins de 5 ans. Le vaccin est 
attendu pour intensifier la lutte 
contre cette maladie et réduire 
son impact socio-économique sur 
les familles et les communautés.
Le lancement du vaccin devrait 
être effectué ce 4 septembre 
à Sokodé, dans la Région 
Centrale, suivie d’une campagne 
de communication pour rassurer 
les populations. Le Togo suit ainsi 
l’exemple de vingt pays africains 
qui ont déjà introduit le vaccin 
contre le paludisme dans leur 
programme de vaccination.

                         
                                 La Rédaction 

Lutte contre le paludisme 

LE TOGO VACCINE LES ENFANTS DE 5 MOIS ET PLUS

Impact des investissements publics

LE FACT LANCE UNE MISSION 
D’ÉVALUATION DANS 102 COMMUNES  



  ________Actualité _______

Dans une initiative visant à 
alléger la pression fiscale 
sur les véhicules anciens en 

souffrance sous douane, l’Office 
Togolais des Recettes (OTR) a 
annoncé ce 1er septembre 2025 
une mesure exceptionnelle de 
dépréciation de 20 % sur la valeur 
en douane des véhicules de plus 
de cinq ans d’âge.
Cette décision, officialisée 
par l’avis N°012/2025/OTR/
CG/CDDI, s’inscrit dans une 
volonté de désengorger les 
parcs automobiles et de stimuler 
les nouvelles commandes. 
Elle s’appuie sur l’article 15 du 
Code des Douanes National et 
s’adresse aux commissionnaires 
en douane agréés, consignataires, 
importateurs et exportateurs.
«La présente mesure s’applique à 
compter du ler septembre 2025 et 

prend fin le 15 novembre 2025. Le 
bénéfice des avantages de cette 
mesure de dépréciation s’étend 
jusqu’au 30 novembre 2025 par la 
liquidation et le paiement effectif 
des droits et taxes de douane dus. 
Passé ce délai, la dépréciation 
accordée sera automatiquement 
annulée», a souligné le 
communiqué.
Les véhicules bénéficiant déjà 
d’autres avantages douaniers ne 
sont pas éligibles à cette mesure.
Le Commissaire Général par 
intérim, Philippe Kokon B. 
TCHODIE, a appelé les opérateurs 
économiques à faire preuve de 
civisme fiscal pour assurer la 
bonne mise en œuvre de cette 
mesure temporaire.

                                       K.YAWO

Au Togo, les autorités poursuivent 
activement leur politique 
de soutien aux populations 

vulnérables à travers les programmes 
de filets sociaux. Entre août 2024 et 
août 2025, plus de 1,1 milliard FCFA ont 
été octroyés sous forme de transferts 
monétaires, selon les données publiées 
par l’Agence nationale d’appui au 
développement à la base (ANADEB). 

Des milliers de nouveaux 
bénéficiaires

Au total, 18 716 personnes ont reçu ces 
aides financières durant cette période, 
dont 12 514 nouveaux bénéficiaires. 
Depuis le lancement des opérations de 
l’ANADEB, ce sont désormais 142 722 
Togolais qui ont été soutenus par ces 
transferts, portant le montant cumulé à 
12,6 milliards FCFA.

Renforcement du programme 

d’alimentation scolaire
En parallèle, le programme national 
d’alimentation scolaire continue de 
s’étendre. À la fin août 2025, 8 191 
élèves supplémentaires ont commencé 
à bénéficier de repas chauds, portant le 
nombre total d’enfants servis à 167 079.

Engagement gouvernemental 
renouvelé

La ministre en charge du développement 
à la base, Mazamesso Assih, a 
réaffirmé la volonté du gouvernement 
de maintenir le cap et d’amplifier les 
retombées positives de ces initiatives. 
«Notre ambition est de garder le 
cap, conformément aux orientations 
assignées à notre département, et de 
renforcer nos impacts au service de la 
population», a-t-elle confié.

                                        Komla Y.

Véhicules sous douane de plus de cinq ans

L’OTR LANCE UNE MESURE DE DÉPRÉCIATION 

Transferts monétaires 

PLUS D’UN MILLIARD FCFA DISTRIBUÉS EN UN AN



_______Communiqué__________



_________Société___________

Depuis juillet 2025, le secteur éducatif a 
été marqué par une période de grandes 
vacances au Togo. Cet intervalle de 

temps était une occasion pour les écoliers 
de profiter d’un temps de relaxation et de 
divertissement. Après deux mois de fermetures 
des établissements suivant le découpage 
de l’année académique 2024-2025, leur 
réouverture pour une nouvelle année est 
prévue pour le 15 septembre prochain sur 
toute l’étendue du territoire national, tant 
dans les établissements privés que dans les 
établissements publics.
Si le retour aux bancs et les retrouvailles sont 
une joie et un nouveau départ pour les élèves, 
la reprise des classes reste un lourd fardeau 
économique et un stress financier pour 
certains ménages. Pour relever ce défi et offrir 
une éducation inclusive à tous les enfants, 
plusieurs banques comme Orabank, Bank of 
Africa, La Société des postes du Togo entre 
autres et les groupements d’épargne et de 
crédit accompagnent les parents à travers des 
prêts scolaires. Ces crédits scolaires aident à 

alléger les charges liées aux frais d’inscription, 
à l’achat des fournitures et des uniformes 
scolaires. Cette initiative des institutions 
bancaires, des coopératives et des mutuelles 
de crédits scolaires est une opportunité pour 
garantir une éducation à tous les enfants au 
Togo. Par ailleurs, si certains parents optent 
pour des prêts, d’autres préconisent le 
paiement des frais de scolarité par tranche. 
Cette approche des établissements rend facile 
la gestion financière des parents et peut se faire 
en trois ou quatre tranches au maximum selon 
les modalités fixées par chaque établissement 
scolaire. La première tranche est versée à la 
rentrée et ensuite les trois ou quatre tranches 
restantes sont versées avant les délais fixés 
par chaque établissement.
Financer les études des enfants, c’est leur 
préparer un avenir meilleur. Bonne reprise à 
tous les écoliers du Togo !

                                                              Jean T.

La hausse des prix des produits sur le marché et dans les boutiques 
constitue un casse-tête pour les familles au Togo. La flambée des prix 
et les revenus statiques ou en baisse rendent les conditions de vie 

chères. Les ménages luttent quotidiennement dans le but d’équilibrer les 
budgets. Ce phénomène résulte de plusieurs raisons externes et internes ; 
mais aussi des raisons non justifiées de la part des commerçants.
Au Togo, la législation sur la concurrence et le commerce encadre les 
pratiques commerciales pour faciliter les conditions de vie à chaque citoyen. 
Les textes interdisent rigoureusement les pratiques illégales qui favorisent la 
fixation des prix par la volonté des commerçants qui exploitent de manière 
abusive les crises pour augmenter les prix des articles. Dans les situations 
de crises, le Ministre en charge du Commerce reste l’autorité compétente 
capable de prendre des mesures temporaires et adéquates pour fixer les 
prix plafonds sur les produits prioritaires et de grande consommation afin 
de lutter contre la flambée excessive. Les contrevenants s’exposent à des 
sanctions sévères incluant de lourdes amendes contre les contrevenants. 
En dépit des efforts menés par le Ministère du Commerce, la spéculation 
demeure un enjeu dans la mesure où certains commerçants contournent les 
règlements pour accroitre leurs revenus. 
La lutte contre le phénomène de spéculation est donc une bataille continue, 
demandant un contrôle permanent et impliquant les autorités et la population 
pour assurer le respect des valeurs civiques, citoyennes et patriotiques.

                                                       
                                                                                                     Togoreveil

Journée d’orientation et de 
bourses pour les jeunes 
diplômés à Golfe 2

La Commune du Golfe 2, en 
collaboration avec Mouvement 
Panafricain Leaders (MPL-TOGO), 
organise une Journée d’orientation 
et d’octroi de bourses pour les 
nouveaux bacheliers. L’objectif de 
cette séance est de soutenir les 
jeunes dans leurs études supérieures 
en leur offrant des formations de 
qualité. A travers des bourses 
partielles dans des institutions 
partenaires comme ESIBA – ISDI 
– CFBT – ISM ADONAÏ – FIMAC 
– DEFITECH – CIFOP – IHERIS 
–IFORDD – Institut Technique LA 
FABIENNE – ESCEN – École des 
Cadres – ISMAD – LBS - Centre 

de formation professionnelle des 
métiers de l’heure FINAL TOUCH, 
ces nouveaux bacheliers pourront 
s’orienter vers des formations qui 
correspondent aux besoins réels de 
la commune.
Cette démarche de la commune 
Golf 2 témoigne de l’engagement 
des autorités communales à investir 
dans l’éducation et à faire de l’avenir 
de la jeunesse une priorité dans leur 
plan de développement.
C’est une initiative forte qui prouve 
que pour Golfe 2, l’éducation et la 
réussite de la jeunesse sont une 
priorité politique et un investissement 
indispensable pour l’avenir de la 
commune.

                                     J.T Stagiaire

Rentrée scolaire : 

DES SOLUTIONS CONCRETES POUR ALLEGER 
LE POIDS FINANCIER DES FAMILLES

La Commune Golfe 2 investit dans l’avenir : 

DES BOURSES POUR GUIDER LES BACHELIERS VERS L’EXCELLENCE 

Contre la vie chère :

 L’ÉTAT RENFORCE LE CONTROLE DES PRIX 
POUR PROTEGER LES FAMILLES 



_________Société__________

Au Togo, l’accès à des soins de santé de 
qualité demeure un défi à relever. Les 
populations sont souvent confrontées 

à des infrastructures limitées et à un manque 
de matériel de pointe, les obligeant parfois à 
voyager à l’étranger pour des interventions 
spécialisées. C’est dans ce contexte que la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 
du Togo marque une forte avancée avec la 
création de l’hôpital Dogta Lafiè. 
Réalisé sous le leadership du Président 
du Conseil, SEM. Faure Essozimna 
GNASSINGBE et de sa volonté constante 
de faire du Togo un pôle de santé attractif, ce 
centre médical de référence a pour ambition 
d’améliorer la qualité des soins de santé au 
Togo, en offrant une prise en charge immédiate 
en harmonie avec les normes internationales. 
Construit à partir des fonds nationaux, Dogta 
Lafiè répond aux besoins réels de la population 
togolaise. Il est doté d’équipements médicaux 

de dernière génération, ce qui représente un 
grand avantage pour des diagnostics précis 
et des traitements efficaces. L’hôpital dispose 
d’une diversité de spécialités dont la médecine 
générale, la chirurgie obstétrique, l’oncologie, 
la cardiologie, la pédiatrie, l’ophtalmologie, 
les soins dentaires et bien d’autres services, 
garantissant ainsi une couverture sanitaire 
totale et inclusive. Au-delà des infrastructures, 
l’hôpital se démarque par la qualité de son 
personnel composé d’une équipe de 79 
médecins et 228 paramédicaux hautement 
qualifiés. L’hôpital met l’accent sur la formation 
continue de son personnel pour être à jour avec 
les avancées technologiques et médicales de 
l’ère.
Dogta Lafiè, un Hôpital de référence, une 
promesse du Chef de l’Etat concrétisée !

                                                            Jean T.

L’artisanat longtemps classé 
dans le secteur informel et 
dépourvu de sa valeur, refait 

surface avec un fort engouement 
de la part des Artisans togolais. Ce 
domaine d’activités, géré en grande 
partie par la gente féminine, exprime 
les valeurs et l’identité nationale du 
pays. C’est alors un vecteur puissant 
pour booster l’économie nationale 
et pour inclure les femmes, dans le 
processus décisionnel du foyer et 
dans la dynamique sociale de leurs 
communautés.
Soutenu par les politiques publiques 
et les initiatives communautaires, 
le champ artisanal devient de 
plus en plus prioritaire, offrant 
ainsi aux femmes marginalisées 
d’acquérir une autonomie financière 
et de participer activement aux 
différents plans de développement 
communautaire. Au-delà de l’impact 
économique, l’artisanat contribue à 
la lutte contre les violences basées 
sur le genre et permet de réintégrer 

la couche sociale des personnes 
en situation du handicap. Dans les 
communautés rurales, cette pratique 
artisanale favorise la solidarité et 
l’entraide permettant aux femmes de 
tenir des ateliers de formation et des 
séances de sensibilisation sur les 
moyens de lutte contre la pauvreté 
et la gestion efficace du foyer. Par 
ailleurs, sur le plan national, des 
programmes comme « Made in 
Togo », « Marché International de 
l’Artisanat au Togo (MIATO) » et 
les différentes foires organisées 
permettent non seulement la visibilité 
et la promotion des produits locaux 
mais illustrent aussi le dynamisme 
des femmes togolaises.
La digitalisation de ce domaine, 
avec l’introduction de l’E-commerce 
est un moyen pour les femmes de 
se faire entendre via les réseaux 
sociaux.

                                        Togoreveil

Le domaine agricole est de plus 
en plus marqué par l’usage 
abusif des intrants agricoles, 

des pesticides et herbicides. 
Cette pratique courante qui est 
devenue l’habitude de la majorité 
des agriculteurs togolais violent 
les normes environnementales 
et les standards internationaux. 
Ceci impacte directement la santé 
environnementale et provoquent 
l’intoxication alimentaire. 
Au vue des effets néfastes 
causés par l’utilisation excessive 
de ces intrants agricoles, il est à 
recommander des attitudes éco 
citoyennes afin de préserver la 
biodiversité et de garantir une 
alimentation saine et biologique. 
L’agriculture étant le pivot de 

l’alimentation et l’environnement 
le cadre de vie des hommes, il est 
fortement conseillé l’application 
des gestes concrets pour un avenir 
agricole sain. Pour les agriculteurs, 
prioriser les techniques agricoles 
durables comme l’agroécologie, 
les techniques de maraîchage, 
l’utilisation de composte naturel 
et du fumier organique. Aussi, 
l’agroforesterie serait également 
un comportement encourageant. 
Simples et efficaces, ces 
techniques favorisent la protection 
des sols et la sécurité alimentaire 
des communautés. Pour parvenir 
à une telle valorisation de 
l’écocitoyenneté, la motivation est 
double : au niveau des agriculteurs 
et au niveau des consommateurs. 

La préservation de la biodiversité, 
la réduction ou la modération de 
l’usage des intrants chimiques, les 
techniques de fertilisation naturelle 
et la composition naturelle des 
pesticides définissent le futur des 
agriculteurs au Togo.
Il est tout de même important 
de sensibiliser et encourager la 
consommation locale pour inciter 
et accompagner les agriculteurs 
togolais vers une transition agro 
écologique et une agriculture 
responsable, respectant les 
normes du développement 
durable.

                                 J.T Stagiaire

Un nouveau souffle pour le secteur médical :

 DOGTA LAFIE, SYMBOLE D’UN TOGO QUI SOIGNE

Quand les mains des femmes bâtissent l’économie : 

L’ARTISANAT COMME 
MOTEUR D’AUTONOMIE 

Cultiver autrement : 

VERS UNE AGRICULTURE TOGOLAISE 
RESPONSABLE ET ECOCITOYENNE 



_________Publicité_________



_________Société__________

Le règlement des différends entre les 
éleveurs généralement appelés peuhls 
nomades et les agriculteurs locaux est 

devient de plus en plus une préoccupation 
majeure pour les communautés locales et 
gouvernementales.
En effet, lors des différentes transhumances, 
certains agriculteurs togolais voient leurs 
champs détruits par les bétails. Cette situation, 
à la fois décevante et frustrante, entraine des 
échanges houleux entre les deux parties et 
tournent souvent au drame. Les cas les plus 
récents ont fait observer des tensions ayant 
occasionné des pertes de vies et du bétail. 
Pour pallier ce problème annuel et garantir 
une satisfaction pour tous, le Ministère de 
l’Agriculture sous la direction du gouvernement 
togolais a mis en œuvre un mécanisme 
de résolution pacifique des différends. Ce 
mécanisme est caractérisé par la création des 
couloirs de transhumance, des zones de repos 

et les points d’eaux pour abreuver le bétail ; 
ce qui permet de contrôler le passage et la 
libre circulation des animaux et le respect des 
domaines privés. Aussi, il faut noter la mise en 
place d’un numéro vert (8424) pour créer une 
atmosphère interactive entre les populations 
locales et les autorités de gestion de conflits, 
la formation des comités intercommunautaires 
et l’encouragement à la promotion du dialogue 
afin d’éviter des actions choquantes.
En outre, pour renforcer cette action du 
gouvernement et favoriser la cohabitation 
des agriculteurs et des éleveurs, il est aussi 
important de mettre en place un comité de 
recensement des éleveurs dans une démarche 
visant à responsabiliser toutes les parties 
prenantes autour de la bonne conduite à tenir 
et du règlement en vigueur.

                                                             Togoreveil

La liberté d’expression est l’une des caractéristiques d’un Etat de droit 
où la démocratie permet à la population de faire entendre son opinion. 
Cependant, cette liberté est encadrée par des textes juridiques tels que 

le code de la presse et de la communication, le code pénal, la loi portant sur 
la protection des données personnelles… afin d’éviter l’atteinte à la sureté de 
l’Etat, à la vie et à la dignité d’un citoyen.
Malgré ces dispositions juridiques visant à garantir la paix et la sécurité, il 
est observé de plus en plus des tensions appelant à la haine et au trouble de 
la tranquillité publique. On assiste également à l’usage abusif des réseaux 
sociaux incitant à la désobéissance civile. A cet effet, les dispositions 
juridiques rappellent à l’ensemble des citoyens que cette liberté est soumise à 
des limites légales. Le dialogue et l’action pacifique sont les meilleures vertus 
pour une unité nationale réussie. Par ailleurs, les manifestations sont sujettes 
à un respect scrupuleux de la règlementation en vigueur comme la déclaration 
des manifestations, l’ordre du jour, l’heure et les itinéraires. 
Protéger les biens publics et privés, les vies et le respect des institutions de 
la République constituent un acte patriotique que chaque citoyen togolais 
devrait poser.

                                                                                                               Jean T. 

Cohabitation rurale : 

LE TOGO RENFORCE LE DIALOGUE ENTRE ELEVEURS ET AGRICULTEURS 

Liberté d’expression : 

ENTRE DROIT FONDAMENTAL ET DEVOIR CIVIQUE



_________Publicité__________
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